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Résumé technique

Face au besoin d’actualiser la connaissance du trafic routier au niveau du périmètre de la Métropole Européenne de Lille

(MEL), l’État a réalisé une enquête de circulation innovante en utilisant des caméras de lecture automatique de plaques

d’immatriculation (LAPI).

Cette enquête de circulation a permis le recueil de huit jours complets de données qui ont été qualifiées, contrôlées,

puis analysées par la DREAL Hauts-de-France.

Ces analyses concernent les trafics d’échange et de transit, et excluent de ce fait le trafic interne à la MEL, qui contribue

à l’instar du trafic d’échange aux activités économiques de la Métropole. Ce trafic interne, non quantifiable via l’enquête

LAPI1 représentait une large part2 du trafic global de véhicules légers (VL) en 2007 (année de l’enquête cordon).

Les principaux constats qui émergent de l’enquête LAPI sont décrits ci-après.

Le premier constat qui peut être dressé est que le transit poids lourds sur la MEL est resté stable entre l’enquête

cordon de 2007 et l’enquête LAPI 2018, et représente environ 57 % du trafic total de poids lourds. Les deux tiers du

transit poids lourds sur la MEL sont réalisés entre les autoroutes A1 et A22 (principalement par la RN356), A1 et A27.

Le deuxième constat qui émerge des analyses est que les circulations des poids lourds en échange ou en transit

sur la MEL sont essentiellement réalisées en dehors des heures de pointe, indicateur qui tend à montrer que les

acteurs du secteur des transports professionnels s’adaptent aux conditions de circulation. Ainsi, aux heures où les condi-

tions de circulation sont les plus dégradées, la part des poids lourds dans le trafic total tous véhicules est d’environ

12 %, et la part des poids lourds en transit sur la MEL dans le trafic total tous véhicules est d’environ 6  %. Une nette

augmentation du nombre de véhicules utilitaires légers pour la réalisation des échanges de marchandises avec

la MEL est constatée aux heures de pointe.

Le troisième constat est que l’arrêté préfectoral d’interdiction de transit poids lourds entre les autoroutes A1 et

A22 a un impact certain sur le report de trafic poids lourds de l’A22 (et de la RN356 qui est l’itinéraire privilégié par

le transit entre les autoroutes A1 et A22). Il permet de détourner de l’ordre de 1.400 poids lourds par jour ouvré (soit en -

viron 280.000 poids lourds par an) dans le sens sud – nord, mais semble toutefois moins bien respecté qu’en 2007. Tou-

tefois, l’enquête LAPI a également mis en lumière entre 2007 et 2018 une accentuation du trafic de transit poids lourds

entre les autoroutes A1 et A22 dans le sens nord – sud, non couvert par l’arrêté préfectoral. En considérant les deux

sens confondus, le transit poids lourds entre les autoroutes A1 et A22 est resté stable entre 2007 et 2018.

Le quatrième constat est que  la France et la Belgique représentent environ 70 % des immatriculations de l’en-

semble des poids lourds (échange avec la MEL ou transit sur la MEL), et environ 60 % des immatriculations des

poids lourds en transit sur la MEL.

Le cinquième et dernier constat est que l’utilité d’un nouveau barreau routier de liaison situé au sud de l’agglomé-

ration Lilloise pour le report du trafic de transit n’est clairement pas avérée, compte-tenu du faible report de trafic

induit (environ 15.000 véhicules par jour dans les deux sens de circulation) au regard des impacts environnementaux et

du montant d’une telle infrastructure.

D’autres analyses pourraient utilement être conduites en exploitant les données anonymisées issues des caméras LAPI,

voire d’autres sources de données (Floating Car Data, SIRENE,…), afin d’enrichir les analyses réalisées dans le cadre

de cette étude.

1 Une modélisation des activités économiques de la MEL (et du bassin minier) par le logiciel Freturb sera réalisée par

le CEREMA Nord-Picardie en 2019 (pilotage DREAL)

2 La part de trafic interne VL dans le trafic total VL était de 83 % d’après l’EMD de Lille de 2006, celle relative au trafic

PL de 46 % d’après une enquête de circulation de 1998
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Objectifs du projet et contenu du rapport

Face à la problématique de congestion, le Président de la Métropole Européenne de Lille (MEL), Monsieur Damien CAS-

TELAIN, a écrit le 22 septembre 2014 au Secrétaire d’État chargé des Transports, de la Mer et de la Pêche, Monsieur

Alain VIDALIES, pour solliciter une inspection ministérielle sur l'accessibilité de la Métropole Lilloise.

Le 9 décembre 2014, le Conseil Général de l'Environnement et du Développement Durable (CGEDD) a ainsi été mobili-

sé sur le sujet. Les objectifs spécifiques dégagés pour cette mission étaient les suivants :

• Objectiver la problématique de la congestion et de l'accessibilité de la Métropole Lilloise ;

• Analyser les propositions en cours des différents acteurs pour améliorer cette accessibilité et pour conforter son

économie en prenant en compte les enjeux d'une politique de développement durable ;

• Proposer des pistes de progrès à l'intention des acteurs locaux.

La mission du CGEDD a débouché sur une série de recommandations, dont plusieurs appellent une actualisa-

tion de la connaissance des flux routiers (notamment des flux poids lourds) basée sur l’enquête cordon de 2007.

La dernière enquête cordon sur le périmètre lillois date de 2007, et une nouvelle enquête de ce type n'est pas envisa-

geable au regard des difficultés induites (coût important, contraintes de circulation fortes, moyens humains).

L’émergence sur le marché de nouvelles technologies – éprouvées – liées à la connaissance des trafics est une opportu-

nité permettant à la fois d’optimiser la sécurité des usagers de la route, d’offrir une quantité importante de données à

toute heure de la journée3, tout en réduisant les moyens humains à déployer et le coût du projet (le matériel pouvant être

déployé ultérieurement).

La technologie des caméras de lecture automatisée de plaques d’immatriculation a été considérée par la DREAL Hauts-

de-France comme la technologie la plus à même de répondre aux besoins d’actualisation des connaissances suivants :

– actualiser la connaissance des trafics sur le périmètre de la MEL ;

– évaluer l’impact de l’arrêté préfectoral d’interdiction de transit PL ;

– quantifier les flux routiers qui seraient déportés par un nouveau barreau routier situé au sud de Lille.

Ces besoins  ont  comme dénominateur  commun d’appeler  une  caractérisation fine  du transit  PL,  souvent  perçu

comme source principale de la congestion. Cette caractérisation constitue donc un objectif majeur de l’étude.

En plus de répondre à ces besoins, la technologie LAPI a permis d’identifier les pays d’immatriculation des véhicules

identifiés, de bénéficier de sous-classes de différenciation (véhicules particuliers, véhicules utilitaires légers, poids lourds

de marchandises, bus) utiles pour cibler les analyses sur le transport de personnes ou le transport de marchandises, de

quantifier le volume de trafic concernant les matières dangereuses, de conduire des analyses complémentaires liées au

temps de parcours.

En mars 2018, la DREAL a donc initié le déploiement d’un dispositif LAPI sur l’ensemble des axes routiers struc -

turants de la MEL. Le recueil des données par les caméras LAPI s’est déroulé entre le 12 mars et le 12 avril 2018.

3 La quantité de données issues des LAPI n’est pas un gage de qualité, mais d’opportunité. En effet, en disposant de

nombreuses données sur plusieurs journées, il est possible de conduire des exploitations non pas sur de simples

échantillons, mais sur un volume de trafic réel
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22 caméras LAPI ont ainsi été déployées sur 11 sites, selon le plan de déploiement ci-dessous :

NB1 : l’axe routier A1 est instrumenté à deux niveaux, d’où les appellations A1 Sud et A1 Nord

NB2 : les axes routiers sont associés à des lettres. Certains livrables de l’étude mentionnent ces lettres, d’où l’utilité de

les expliciter.

Ci-dessous, une photographie du type de caméra déployée :

Ces caméras ont été déployées sur ouvrages d’art (A1 Sud, A1 Nord, A22, A25, RD652, RN227, A27, A23), candélabres
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(RN41, RD549), et portique (RN356). Elles étaient autonomes sur batteries sur l’ensemble des sites.

Caméra sur candélabre (Exemple     : RN41) Caméra sur ouvrage d’art (Exemple     : A22)

Il est important de noter que ces caméras permettent de collecter des informations sur deux voies en simultanée, et que

par conséquent, toutes les voies circulées par les PL ont été instrumentées. S’agissant des VL par contre, ceux présents

sur les voies rapides des axes à 2x3 voies n’ont pas été vus par les caméras, nécessitant donc un redressement particu-

lier présenté dans la suite du rapport.

Il est également important de noter que les axes périphériques du plan de déploiement (A1 Sud, RN41, A25, A22, A27,

A23, RD549) concentraient en 2007 80 % du trafic VL et 93 % du trafic PL (cf. enquête cordon de 2007). S’agissant des

VL, moins « captifs » des axes autoroutiers que les PL, il n’est pas exclu que des « fuites » dans le réseau secondaire

non instrumenté par les caméras LAPI puissent impacter la part des VL présents sur les axes périphériques cités supra.

Le trafic VL étant un enjeu secondaire de l’enquête, les principaux constats qui seront dressés resteront valables.

Le présent rapport vise à exposer les principales hypothèses qui ont été retenues pour les analyses des données re-

cueillies, ainsi que les principaux résultats obtenus.
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Fiabilisation des données issues des LAPI

Comme cela a été dit en introduction du présent rapport, la technologie LAPI offre l’opportunité de collecter de nom -

breuses données en continu en toute sécurité pour les usagers, sans nécessiter la mobilisation d’importants moyens hu-

mains et financiers (le matériel pouvant être déployé à nouveau pour d’autres enquêtes).

Le dispositif a permis la collecte des informations principales suivantes :

– caractères des plaques d’immatriculation4

– horodatages des passages des véhicules

– différenciation véhicules particuliers (VP), véhicules utilitaires légers (VUL)5, poids lourds porteurs, poids lourds

articulés, bus

– nationalités

– plaques de matières dangereuses

Ces informations collectées en continu sur l’ensemble des axes instrumentés offrent ainsi la possibilité de réaliser les

traitements de données suivants :

– quantification des trafics VP, VUL, PL, Bus

– quantification des trafics de transit VP, VUL, PL, Bus (grâce à un appairage des plaques d’immatriculation et un

traitement des horodatages)

– détermination des nationalités des véhicules

– détermination des itinéraires privilégiés par les véhicules (grâce aux instrumentations des axes routiers RD652,

RN356 et RN227)

– détermination des temps de parcours des véhicules par origine-destination

– exploitation sur des données horaires

– quantification de la redondance des trafics (non faite dans ce rapport)

– localisation  des  échanges  (grâce  à  un  traitement  spécifique  des  données  collectées  sur  les  sites  RD652,

RN356 et RN227) (non faite dans ce rapport)

Par rapport à une enquête cordon « classique », basée sur la reconstitution des trafics à partir d’enquêtes conduites sur

des échantillons de véhicules, le dispositif LAPI collecte les données en continu, permettant ainsi de conduire des exploi-

tations sur l’ensemble du trafic, à la journée, à l’heure, au quart d’heure, de dresser des constats sur les différences

entre les journées étudiées (analyses non conduites dans ce rapport), de conduire des exploitations sur le samedi ou le

dimanche (analyses non conduites dans ce rapport).

La technologie LAPI est commercialement vendue comme une technologie fiable de jour comme de nuit, quelles que

soient les conditions météorologiques et les conditions de trafic.

La complexité de l’architecture de fonctionnement du dispositif LAPI et les aléas techniques au niveau même du matériel

ont toutefois appelé une qualification des données recueillies par les caméras, afin de s’assurer de leur cohérence avec

la réalité, et de procéder à une correction du système le cas échéant.

Le contrôle des données a été jugé par la DREAL comme une étape cruciale de l’étude, et a fait l’objet de nom -

breuses vérifications et corrections des données.

L’objectif de cette partie est de présenter les principales causes possibles de défaillance du dispositif, les étapes du pro-

cessus de contrôle adopté pour l’étude, les corrections apportées, et la période de recueil de données qui a finalement

été exploitée.

4 Les plaques ont été anonymisées pour répondre aux exigences réglementaires liées à la protection des données

5 Un véhicule utilitaire léger est un véhicule de transport de marchandises de moins de 3,5t
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Causes possibles de défaillance du dispositif

La première étape pour cibler les vérifications à conduire a trait à l’identification des causes possibles du dysfonctionne-

ment du dispositif LAPI.

Ces causes peuvent être multiples.

1) La plaque est vue mais mal lue

L’appairage des plaques permet de déterminer le temps de parcours d’un véhicule entre deux points, et donc de différen-

cier le transit de l’échange. Un véhicule ayant une plaque mal lue sur une caméra « A » puis bien lue sur une caméra

« B » sera considéré comme un véhicule en échange, alors qu’il peut potentiellement être en transit.

C’est un biais technique qui induit une sous-estimation du trafic de transit. Il a donc été nécessaire de quantifier cette er-

reur afin de sécuriser le calcul du transit.

2) La plaque n’est pas vue

Sous certaines  conditions  météorologiques,  de  luminosité,  de  trafic  (véhicules  trop  rapprochés),  certaines  plaques

peuvent être non vues par les caméras LAPI.

Ce biais technique induit à la fois une erreur en matière de volume de trafic, et de facto en matière de volume de transit.

3) Le dispositif présente un défaut dans la récupération ou le traitement des données

Le schéma de principe du fonctionnement du dispositif tel qu’il était imaginé initialement était le suivant :

A l’aune de la lecture du schéma ci-dessus, plusieurs défaillances dans le traitement de l’information peuvent être recen-

sées.

Tout d’abord, l’arrêt d’une ou plusieurs caméras rendrait les données remontées par le système inexploitables pour les

analyses globales relatives aux origines-destinations des véhicules,  et  locales au niveau des caméras qui  dysfonc-

tionnent. L’identification d’éventuelles pertes de données a donc été nécessaire afin de pouvoir sélectionner les journées
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complètes pour conduire les analyses.

Cette défaillance peut aussi être causée comme cela a été dit précédemment par un fonctionnement dégradé du dispo-

sitif sous certaines conditions de circulation, de luminosité, météorologiques,...qui rendrait le traitement des informations

au sein de la caméra inefficiente.6 Cette typologie de défaillance peut être plus difficile à apprécier, et appelle une com-

paraison avec d’autres sources de données connues.

Une défaillance du réseau 4G qui empêcherait le transfert des informations sur le serveur de stockage des données

(dans la limite du délai prescrit par la CNIL), ou du système de stockage de la caméra qui occasionnerait des pertes

ponctuelles ou totales des données, est également possible.

4) Autres causes

Il peut y avoir d’autres dysfonctionnements du dispositif, comme le phénomène de rebond (un véhicule est repéré par la

caméra, stoppe, puis est repéré à nouveau lors de son redémarrage), de « ghost » (élément du véhicule pris par erreur

pour une plaque), de plaques de matières dangereuses (la plaque TMD est prise pour une plaque d’immatriculation).

Contrôle des données

Cette partie vise à présenter les différentes étapes de contrôle adoptées pour s’assurer de la fiabilité des résultats, et les

conclusions ad hoc.

Ces étapes sont présentées en déclinant pour chaque cause possible de dysfonctionnement du dispositif, les mesures

mises en œuvre.

1) La plaque est vue mais mal lue

La méthodologie adoptée a été de contrôler la bonne correspondance entre la photo de la plaque et sa transcription

dans la base de données exploitée.

Cent plaques (VL et PL) par axe (soit 50 plaques par caméra) ont été analysées à différents horaires de jour, et égale-

ment cent plaques de nuit (également VL et PL). Au total, 2.200 plaques ont été contrôlées visuellement.

Il ressort du contrôle que 46 plaques sur 1.100 analysées de jour ont été mal lues, 88 sur 1.100 de nuit.

Dans la suite du rapport, il sera montré que le trafic de jour (7h à 19h lors de la période de recueil) représente environ

85 % du trafic sur 24h. Dans ces conditions, l’erreur globale commise sur 24h est d’environ 5 % par caméra.

Le dispositif LAPI est commercialement vendu comme un dispositif permettant d’atteindre un taux de lecture de plaques

lisibles de 95 %.

Il est donc retenu un pourcentage de redressement des plaques mal lues de 5 % par caméra, soit de 10 % sur

une origine-destination pour le calcul du transit.

2) La plaque n’est pas vue

Afin de s’assurer de la fiabilité du dispositif en matière de lecture de plaques, un contrôle sur le terrain (réalisation de

comptages manuels) a été nécessaire.

La société ALYCE a ainsi été missionnée pour réaliser des comptages manuels le 15/03 sur l’ensemble des sites instru-

mentés, directement au niveau des caméras si les conditions de sécurité le permettaient, à proximité immédiate sinon.

6 On parle bien ici de traitement de l’information par le dispositif, pas d’absence de lecture
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Elle a également réalisé des comptages manuels le 20/03 au niveau de sites A1 Nord et A22, compte-tenu de l’enjeu

que revêt cet axe (principal axe de transit PL).

La DREAL a également réalisé une vingtaine d’heures de comptages manuels sur l’ensemble des points d’implantation

(à part sur la RD549), à la fois pour contrôler le bon déroulé de l’enquête confiée à ALYCE, mais également pour vérifier

le bon fonctionnement du dispositif à différentes étapes de la période de recueil des données.

Enfin, les données issues des boucles ALLEGRO ont été utilisées afin de réaliser des comparaisons avec les données

issues des LAPI.

La carte ci-dessous illustre les comptages manuels réalisés par la DREAL et ALYCE, ainsi que les axes ALLEGRO utili-

sés pour le contrôle des données LAPI :

Les contrôles d’ALYCE et de la DREAL ont mis en lumière sur certains sites des écarts importants avec les données is -

sues des caméras LAPI.

Après contrôle de son dispositif, le groupement AXIMUM/MACQ (prestataire de l’enquête) a mis en évidence un dysfonc-

tionnement des disques durs internes aux caméras en question, qui lorsque la 4G n’était plus fonctionnelle, ne pouvaient

pas stocker les données qui étaient donc perdues de manière irréversible. Le groupement a également mis en évidence

un dysfonctionnement du dispositif en différenciation VL/PL de nuit.

Plusieurs solutions correctives ont été mises en œuvre par le groupement : changement des disques durs, télécharge-

ments plus réguliers des données stockées sur les disques durs, logiciel de make model recognition (MMR), base de

données associant plaques et catégorie de véhicule,…

En plus de ces solutions correctives, la période de recueil a bien entendu été prolongée à partir de la mise en place glo-

bale des solutions par le prestataire, soit à partir du 30 mars.
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La DREAL a à nouveau réalisé des comptages de contrôle le 04 et 05 avril 2018, qui ont révélé un faible écart avec les

données issues du dispositif LAPI, de l’ordre de 3 % sur l’ensemble des caméras.7

La maintenance corrective apportée par le titulaire du marché a permis une très nette amélioration du système, et ce,

sur l’ensemble du dispositif.

La période de recueil étudiée a donc été prise entre le 30 mars inclus et le 12 avril inclus.

3) Le dispositif présente un défaut dans la récupération ou le traitement des données

Tout d’abord, chaque jour, le groupement AXIMUM/MACQ produisait des fichiers de comptages qui étaient vérifiés par la

DREAL afin de s’assurer que le volume de comptages issu du dispositif restait cohérent avec le volume des autres jours

de recueil. Par ailleurs, la DREAL a vérifié à partir des fichiers bruts le fonctionnement continu du dispositif tout au long

de la journée (en clair, l’absence de trou de données). En plus de cette vérification, la DREAL a également vérifié que les

données issues du dispositif LAPI ne présentaient pas d’anomalies horaires en volume, en se basant sur les données is-

sues du dispositif ALLEGRO, seul système automatique ayant fonctionné en continu de la période de recueil des LAPI.

Le groupement AXIMUM/MACQ a également mis en place un système d’alerte permettant d’indiquer les caméras hors

connexion, c’est-à-dire les caméras ne bénéficiant plus de connexion 4G (et donc plus de possibilité de récupérer les

données, alors stockées sur un disque dur interne à la caméra puis appelées lorsque la 4G était de nouveau fonction-

nelle), ou tout simplement vandalisées.

Le descriptif des étapes de contrôle conduites par la DREAL est présenté ci-dessous.

→ Identification des trous de données (vérification que les données LAPI étaient bien complètes)

L’étrangeté des trous de données est subjective, car deux paramètres entrent en jeu : le niveau de trafic sur l’axe et la

période de la journée. A titre d’exemple, l’absence de données durant 05 minutes sur l’A1 entre 8h et 9h un jeudi, est

plus étrange qu’un trou de données de 15 minutes sur la RD549 un dimanche à 04h. A part conduire une analyse très

circonstanciée validant les situations particulières (accident, travaux,…), il est difficile de réaliser des arbitrages fiables à

100 %.

Cette analyse a conduit à retenir en première approche les dix jours suivants :

– vendredi 30 mars

– samedi 31 mars

– dimanche 1er avril

– mercredi 4 avril

– jeudi 5 avril

– vendredi 6 avril

– samedi 7 avril

– dimanche 8 avril

– lundi 9 avril

– mardi 10 avril

L’absence de trous de données sur les journées indiquées supra est un excellent indicateur du bon fonctionnement ap-

parent du dispositif du point de vue recueil des données. Néanmoins, il reste à contrôler que les comptages reconstitués

à partir des données issues des caméras LAPI sont bien conformes au volume réel de trafic. Pour ce faire, une compa-

raison des comptages issus du dispositif ALLEGRO, seul système qui fonctionnait en continu et en parallèle du dispositif

LAPI, a été menée.

→ Comparaison avec ALLEGRO (détermination des écarts avec ALLEGRO)

7 9.344 PL (40.275 VL) comptés par la DREAL contre 9.063 PL (38.971 VL) par MACQ
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La comparaison avec les données issues d’ALLEGRO a permis de mettre en évidence que le samedi 31 mars et le di-

manche 1er avril présentaient des volumes de trafic bien inférieurs à ceux du samedi 7 avril et du dimanche 8 avril, et

globalement que ceux d’un samedi et d’un dimanche « classiques » de l’année, très probablement en raison du week-

end de Pâques. Ce constat a conduit à écarter le 31 mars et le 1er avril des analyses, afin que les volumes de trafic

soient cohérents avec un week-end « normal ».8

Sur les autres jours, des écarts ont été constatés sur les volumes PL, les boucles ALLEGRO remontant des valeurs plus

importantes que les caméras LAPI. Ces écarts peuvent être dus à la manière dont sont différenciés les PL (véhicules de

plus de 6m pour ALLEGRO9, via un logiciel MMR et de reconnaissance de silhouette pour le LAPI), aux conditions de cir-

culation ou météorologiques peu optimales pour le fonctionnement des LAPI (pour rappel, la comparaison entre les

comptages LAPI et les comptages manuels a montré un écart de 3 %, mais ceux-ci n’ont été réalisés que ponctuelle-

ment et essentiellement le jour),…Sur l’A1 Sud (c’est le seul site d’implantation où cette situation a été identifiée) , les

écarts entre les boucles ALLEGRO et les caméras LAPI s’accentuaient en conditions de faible luminosité (avant 8h et

après 19h). Si le dispositif LAPI est effectivement en cause, alors le système aurait sous-évalué les VL et les PL en

conditions nocturnes, et la répartition horaire des trafics serait erronée. Le site A1 Nord (sur lequel les dispositifs LAPI et

ALLEGRO étaient parfaitement cohérents) a donc été considéré pour certaines analyses (qui seront explicitées dans la

suite du rapport) afin de sécuriser les résultats.

Les écarts entre les volumes VL issus d’ ALLEGRO et les volumes VL issus des caméras LAPI ne sont délibérément pas

quantifiés en procédant à une comparaison directe entre les deux systèmes, du fait notamment que les caméras LAPI

ne couvraient pas l’ensemble des voies VL et que les arcs ALLEGRO n’étaient pas positionnés exactement au niveau

des caméras (les VL pouvant alors se positionner sur la voie rapide entre l’arc ALLEGRO et la caméra LAPI, « échap-

pant » de ce fait à la caméra).

Il est impossible de déterminer avec certitude la fiabilité des deux systèmes, compte-tenu de l’impossibilité de contrôler

en continu l’ensemble des dispositifs automatiques. Des redressements sur les volumes de PL et de VL (en intégrant les

voies non instrumentées) seront réalisés soit à partir des données ALLEGRO sur les axes où les comptages issus des

boucles et les comptages manuels DREAL étaient proches, soit à partir des comptages DREAL ou ALYCE. La valeur mi-

nimale des volumes correspondra aux comptages issus des LAPI (car le système « n’invente » pas les plaques), la va-

leur maximale aux comptages ALLEGRO (ou DREAL/ALYCE). Les analyses seront réalisées sur la base des valeurs

moyennes.

En résumé, la logique de contrôle ainsi adoptée a été la suivante :

8 Le samedi 7 avril présente un trou de données qui peut être quantifié à l’aune des résultats issus des LAPI ou ALLE-

GRO sur d’autres samedis. Toutefois, les origines-destinations à partir de ce point sont perdues sur la tranche ho-

raire défectueuse. Ainsi, le samedi 31 mars pourra servir pour la distribution des origines-destinations entre les diffé-

rents axes, la samedi 7 avril pour les volumes à affecter à cette distribution

9 Cette manière de classifier amène à considérer des véhicules utilitaires légers (dont certains modèles font

plus de 6m) comme des poids lourds
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4) Autres causes

Les autres causes possibles de dysfonctionnement du dispositif ont fait l’objet d’un contrôle par la DREAL à partir des

données exploitées, selon différentes méthodes (le rebond a été contrôlé en vérifiant qu’une même plaque n’était pas

identifiée plusieurs fois par la même caméra sur un cours laps de temps10, le nombre de « ghost » a été quantifié à partir

de l’interface visuelle mise en place par le groupement AXIMUM/MACQ,…).

A l’aune des contrôles réalisés par la DREAL, les constats suivants ont été dressés :

– Rebond : le phénomène de rebond représente environ 0,1 % des données analysées, données qui ont fait l’ob-

jet d’un épurement de la base de données globale

– « Ghost » : environ 0,5 % de « ghost » ont été visuellement détectés, mais n’ont pas fait l’objet d’un retrait de la

base de données, du fait de leur difficile identification de manière automatique (nécessité de construire un algorithme

adapté), de leur faible part, mais également du fait que ces « ghost » correspondent réellement à un véhicule et qu’ils

doivent être comptabilisés pour quantifier le volume de trafic réel

– Plaques transport matières dangereuses (TMD) : l’erreur de lecture des plaques TMD concerne 0,06 % du trafic

global, mais environ 30 % de la catégorie TMD. Les plaques mal identifiées ont été retirées de la base de données glo-

bale, mais bien entendu conservées pour les analyses relatives aux TMD

10 Le laps de temps pouvait aller jusqu’à quelques secondes
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Bilan

A l’aune des résultats des contrôles précédemment présentés, il est possible de dresser un bilan sur les journées de re-

cueil à exploiter, ainsi que sur les coefficients de redressement à appliquer pour conduire les analyses afférentes aux vo-

lumes de trafic et au transit.

→ Journées de recueil à exploiter

– vendredi 30 mars

– samedi 31 mars (conjointement avec samedi 7 avril)

– mercredi 4 avril

– jeudi 5 avril

– vendredi 6 avril

– dimanche 8 avril

– lundi 9 avril

– mardi 10 avril

→ Coefficients de redressement pour le calcul des volumes de trafic  11

Le tableau ci-dessous synthétise les réflexions et calculs précédents sur les jours ouvrés :

Le tableau ci-dessous synthétise les réflexions et calculs précédents pour le samedi 07 avril :

11 Il est logique que les coefficients de redressement relatifs aux VL présentés dans les tableaux soient importants au

niveau des points A1 Sud, A1 Nord, et A22, du fait que les LAPI ne permettaient d’identifier les véhicules que sur

deux voies de circulation, nécessitant une reconstitution du trafic global à partir des données ALLEGRO. Sur la

RN356, l’absence de données ALLEGRO au niveau du site d’implantation des caméras LAPI n’a pas permis de réa-

liser le redressement ad hoc. Le volume de trafic VL au niveau de la RN356 est donc très largement sous-esti-

mé, conduisant à le retirer des cartes de synthèse présentées dans la table d’illustrations.
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Le tableau ci-dessous synthétise les réflexions et calculs précédents pour le dimanche 08 avril :

→ Coefficient de redressement pour le calcul du trafic de transit

Comme évoqué précédemment, le coefficient de redressement pris pour le calcul du trafic de transit est de 10 %

sur une origine-destination.
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Composition du trafic au niveau des sites instrumentés

Pour apprécier les enjeux en matière de trafic au niveau des différents sites instrumentés, la détermination de la compo-

sition du trafic est une étape clé.

Les comptages journaliers et horaires issus des LAPI et redressés à partir des coefficients précédemment exposés se-

ront présentés.

Une deuxième étape consistera à fournir une classification de la typologie des véhicules (véhicules particuliers, véhi-

cules utilitaires légers et poids lourds), qui permet de reconstituer le volume de trafic issu du transport de marchandises

dans sa globalité (c’est-à-dire à la fois issu des poids lourds et des véhicules utilitaires légers).

Par ailleurs, une quantification des pays d’immatriculation sera conduite pour les PL.

Une analyse relative au transport de matières dangereuses sera enfin réalisée, compte-tenu de l’enjeu en matière de sé-

curité que revêt cette typologie de trafic, notamment en zone urbaine.

Les volumes de trafic issus de l’enquête LAPI ne sont délibérément pas comparés à ceux issus de l’enquête

cordon de 2007, et ce pour les raisons suivantes :

– les périodes sur lesquelles ont été réalisées les deux enquêtes sont différentes, et l’impact de ces périodes sur

les volumes de trafic impossibles à quantifier ;

– les technologies utilisées pour redresser les volumes de trafic sont différentes (comptages automatiques et

postes reconstitués pour l’enquête cordon de 2007, redressement à partir de comptages manuels et automatiques pour

l’enquête LAPI 2018) ;

– la manière dont ont été classés les VUL à l’époque de l’enquête cordon de 2007 est inconnue, et l’affectation

d’une partie d’entre eux en PL n’est pas exclue.

Comptages journaliers

Les comptages constituent le « thermostat » des enjeux de circulation et d’accessibilité, et doivent à ce titre faire l’objet

d’un travail précis visant à permettre une exploitation complète de l’ensemble des données disponibles.

Trafics VL et PL

La période de recueil exploitable présente l’avantage de permettre une exploitation sur chaque jour de la semaine, et

ainsi de permettre d’approcher plus finement les valeurs en trafic moyen journalier ouvré (TMJO) et en trafic moyen jour-

nalier annuel (TMJA).12

Les trafics PL (transport de marchandises et bus) et VL (véhicules particuliers et véhicules utilitaires légers) issus des

LAPI, ainsi que la proportion de PL dans le trafic tous véhicules (TV), sur chaque jour de semaine, sont présentés ci-des-

sous131415 :

12 Attention, le TMJO concerne ici les jours ouvrés, c’est-à-dire les jours du lundi au vendredi, alors que fréquemment,

le TMJO concerne les jours ouvrables, c’est-à-dire les cinq jours évoqués auxquels est rajouté le samedi.

13 Pour  la  journée du  vendredi,  deux dates  sont  exploitables (le  vendredi  30/03 et  le  vendredi  06/04),  et  c’est  la

moyenne des valeurs qui est présentée dans les tableaux

14 Notons que l’écart entre TMJO et TMJA pour les VL est faible. Ceci s’explique par le fait que les trafics VL le week-

end sont sensiblement les mêmes que les trafics VL les jours ouvrés

15 Le trafic PL indiqué dans le tableau est donné à ± 5.000 PL (-5.000 PL en considérant les comptages LAPI, +5.000

PL en tenant compte des données ALLEGRO)
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Il ressort de ce tableau que le trafic PL représente environ 16     % de l’ensemble des véhicules entrant et/ou sor-

tant du périmètre d’étude.

Il est très important de noter que les trafics afférents aux sites RN41, A25, A1 Sud, A22, A27, A23 et RD549, ré -

sultent à la fois des trafics de transit et des trafics d’échange avec le périmètre d’étude. Les trafics afférents aux

sites RD652 (RNO), A1 Nord, RN356 et RN227, résultent quant à eux à la fois des trafics de transit, d’échange,

mais également internes au périmètre d’étude. Pour ces quatre sites, il est très difficile de distinguer l’échange

de l’interne. Néanmoins, ce sont des trafics qui participent à l’activité économique du périmètre d’étude.

Il est également important de noter que la proportion de PL dans le trafic global sur les axes A27 et A22 est éle -

vée, mais qu’elle résulte du positionnement des caméras. En effet, au niveau de ces points frontaliers, qui corres-

pondent bien à la limite du périmètre de la MEL, le volume VL est globalement faible car il n’y a pas de trafic interne à la

MEL16. Les résultats auraient été très différents si les caméras avaient été placées entre Lille et Tourcoing sur l’A22, ou

entre Lille et 4 Cantons sur l’A27, le volume de VL étant sur ces zones beaucoup plus important qu’à la frontière.

Trafics VP, VUL, PL, Bus

Le logiciel de traitement des images issues des caméras LAPI permet de réaliser en plus d’une différenciation VL/PL

classique, une différenciation en sous-classes de véhicules.

Les VL ont ainsi pu être différenciés en véhicules particuliers (VP) et véhicules utilitaires légers (VUL), les PL en PL de

marchandises et bus.17

Cette différenciation permet de ce fait de quantifier les flux qui relèvent du transport de marchandises (VUL + PL).

Les coefficients de redressement calculés pour les VL seront appliqués sur les VP et les VUL, ceux calculés pour les PL

sur les PL de marchandises et les Bus.

S’agissant des VUL, la proportion de ce type de véhicules dans le trafic VL global est de :

16 En 2007, le trafic interne VL était estimé à environ 83 % du trafic global VL

17 Concernant les PL marchandises, le logiciel a même été en mesure de différencier les semi-remorques des por-

teurs.
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– 14,9 % en considérant l’ensemble des comptages DREAL réalisés, de 15 % en considérant les comptages

DREAL réalisés sur la période de recueil où le dispositif LAPI était fonctionnel ;

– 10,5 % en considérant les comptages issus du dispositif LAPI (en parallèle des comptages DREAL) ;

– 12,7 % en considérant les comptages ALYCE réalisés le 15/03 ;

– 8,5 % en considérant les comptages issus du dispositif LAPI sur l’ensemble de la période d’enquête.

Pour expliquer ces écarts, plusieurs raisons peuvent être évoquées :

– le logiciel de traitement d’image du dispositif LAPI commet des erreurs de classification sur les VUL de petites

dimensions (exemple : Renault Kangoo, Citroën Berlingo, Peugeot Partner,…)18

– les comptages DREAL et ALYCE ont été réalisés entre 6h et 19h, période où la part de VUL est supérieure à

celle qui aurait résulté d’une analyse sur la période 19h à 6h19

– il y a au sein même des VUL des véhicules transportant des personnes et des véhicules transportant des mar-

chandises, rendant l’exercice de comptages manuels difficile, et la différenciation par le dispositif LAPI impossible20

De ce fait, on peut estimer la proportion de VUL dans le trafic VL global à environ 10-15 %. Même s’il est certain

que le logiciel de traitement des images LAPI commet des erreurs de distinction sur les VUL, le choix a été fait

de cartographier ces flux en tenant compte des valeurs issues du dispositif LAPI, faute de pouvoir préciser avec

certitude le taux d’erreur spécifique aux VUL. Ainsi, les volumes de VUL indiqués dans la suite du rapport et sur

les cartes sont très certainement bien inférieurs à la réalité, la marge d’erreur étant d’environ 50     %.

NB : la publication du CGDD « Chiffres clés du transport Edition 2018 » (mars 2018) indique que la proportion de VUL

(marchandises et particuliers) par rapport au parc global de VL est d’environ 16 %. Par ailleurs, la publication du CGDD

n°190 intitulée « Les véhicules utilitaires légers : une bonne complémentarité avec les poids lourds » (juin 2014) met en

avant qu’environ 20 % des déplacements réalisés avec des VUL le sont pour un motif non professionnel. Par ailleurs, ce

rapport met en lumière que les VUL sont principalement utilisés en milieu urbain. Ces trois informations ne permettent

pas de conclure quant à la proportion moyenne de VUL par rapport au parc de VL en milieu urbain, mais elles confortent

la fourchette de 10-15 % précédemment évoquée.

Le tableau ci-dessous indique les trafics TMJO et TMJA des catégories de véhicules identifiés par les caméras LAPI :

Il est important de noter que la part du trafic de VUL dans le trafic de marchandises (VUL + PL) est de l’ordre de

35-40 % au niveau des points périphériques de l’enquête LAPI (A1 Sud, RN41, A25, A22, A27, A23, RD549), avec

18 C’est l’analyse directe des images issues du dispositif LAPI comparées aux résultats issus du logiciel de traitement

d’image qui permet de dresser ce constat

19 C’est en tout cas la tendance observée en analysant les données issues du dispositif LAPI

20 Pour fiabiliser au maximum ses comptages, la DREAL a adopté un positionnement par rapport aux voies de circula-

tion permettant de distinguer les VUL avec vitres arrières teintées ou opaques (souvent utilisés pour le transport de

marchandises) des VUL avec vitres arrières « classiques » (souvent utilisés pour le transport de personnes)
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de fortes disparités constatées. Cette part n’est en effet que de 15-20 % sur A22, 10-15 % sur A27. Sur les sites

RN227 et RD652, où il réside un fort trafic interne à la MEL, le trafic VUL peut même dépasser le trafic PL.

Comptages horaires

Les comptages horaires permettent d’affiner la pondération des catégories de véhicules aux heures les plus sensibles,

d’une part pour évaluer leur proportion dans le trafic global, d’autre part pour apprécier les choix organisationnels qui

sont faits par les entreprises (PL et VUL).

Une hypothèse simpliste mais non sans conséquence sur l’appréciation de l’importance des PL aux heures de pointe a

été prise concernant les comptages horaires. Il s’agit des coefficients de redressement précédemment calculés sur les

axes à 2x3 voies. Ces derniers ont été déterminés sur l’ensemble de la journée, mais comme chacun le sait, les voies

rapides sont sollicitées davantage lorsque le réseau routier est saturé. Ainsi, l’approche qui aurait été techniquement la

plus juste aurait consisté à calculer un coefficient de redressement horaire. Les moyens matériels (et donc financiers) qui

auraient été alloués pour affiner cette approche auraient été disproportionnés par rapport aux résultats escomptés. Ainsi,

les coefficients journaliers seront appliqués aux comptages horaires, sans distinction de l’état du trafic. Il en résulte sur

les axes à 2x3 voies une surestimation21 de la proportion de poids lourds aux heures de pointe.

Trafics horaires VL et PL

Le tableau ci-dessous indique les trafics (jours ouvrés) horaires des VL (VP + VUL), des PL (marchandises + bus), et la

proportion de PL par rapport au trafic total :22

21 En effet, les calculs horaires des coefficients de redressement auraient conduit à de plus fortes valeurs de VL aux

heures de pointe (là où la troisième voie est fortement utilisée), sans modifier les valeurs des trafics PL (qui reste-

raient inchangées du fait de l’absence de PL sur les voies rapides). Ainsi, la proportion PL par rapport au trafic total

aurait été plus faible aux heures de pointe que pour l’approche qui a été retenue, et qui consiste à ne considérer

qu’un seul coefficient de redressement pour l’ensemble de la journée.

22 Pour rappel, les valeurs VL sur la RN356 sont des valeurs très inférieures à la réalité, car elles résultent de calculs à

partir de données LAPI recueillies sur seulement deux des trois voies de circulation, sans que le redressement à

partir des boucles ALLEGRO ait été possible.
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La répartition horaire ci-dessus met en lumière au niveau des points internes RN227 et RNO23 une proportion de PL par

rapport au trafic global très faible aux heures de pointe du matin et du soir, du fait notamment de l’influence du trafic in-

terne VL.

Le graphique de la répartition horaire (jours ouvrés) des trafics sur l’ensemble des points périphériques du dispositif (A1

Nord24, A22, A25, A23, A27, RN41, RD549) est représenté ci-dessous :

Il ressort de ce graphique trois constats.

Le premier est que la proportion de PL aux heures de pointe est de l’ordre de 11,5 % (11,7 % en prenant le point A1

Sud) (13,3 % (13,5 % en prenant le point A1 Sud) pour les heures de pointe du matin, 10 % (10,4 % en prenant le point

A1 Sud) pour les heures de pointe du soir), les VL représentant du coup une très large majorité des véhicules. S’agis-

sant de l’autoroute A1 (site A1 Nord) plus particulièrement, la proportion de PL aux heures de pointe est de l’ordre de

13 % (14 % pour A1 Sud) (14,5 % (15,6 % pour A1 Sud) pour les heures de pointe du matin, 12,1 % (13,4 % pour A1

Sud) pour les heures de pointe du soir). Au niveau du point A1 Sud, des disparités sont constatées au sein même des

heures de pointe, notamment le matin où la part PL sur la tranche horaire 8h-9h est d’environ 21 % dans le sens Paris –

Lille (puis monte à 26 % sur la tranche horaire 9h-10h). Dans le sens Paris – Lille, la proportion de PL aux heures de

pointe est d’environ 16,5 % (17,7 % aux heures de pointe du matin, 15,7 % aux heures de pointe du soir). L’essentiel du

trafic PL étant concentré sur la voie lente, l’impression des usagers d’avoir la présence d’un « mur » de PL est assez lo-

gique.

Le second constat est que le trafic PL est essentiellement concentré entre 9h et 16h (la tranche horaire 9h-16h re-

présente environ 53 % du trafic PL sur 24h, contre environ 30 % pour le cumul des tranches horaires 6h-9h et

16h-19h), là où les conditions de circulation sont les meilleures, c’est-à-dire là où les transporteurs perdent le moins de

temps. Une adaptation des organisations de transports aux conditions de circulation est ainsi mise en lumière.

23 La RN356 est exclue car le redressement VL n’a pas été possible à partir des boucles ALLEGRO

24 Le point qui a été choisi pour calculer la répartition horaire des trafics sur l’A1 est le point A1 Nord, du fait que la

comparaison avec les données ALLEGRO montre des tendances parfaitement cohérentes de jour comme de nuit,

alors que des doutes subsistent sur le point A1 Sud (les volumes de trafic journaliers sont corrects au regard des re-

dressements réalisés, mais la répartition horaire du trafic en périodes de faible luminosité est incertaine). Le raison-

nement en proportion est toutefois possible sur A1 Sud (si les caméras n’ont pas vu les plaques, ce sont à la fois les

plaques VL et PL).
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Le troisième constat est que le trafic PL stagne ou baisse aux heures de pointe , alors même que le trafic VL aug-

mente. La demande en matière de circulation poids lourds suit ainsi l’inverse de la demande VL.

Trafics horaires VP, VUL, PL, Bus

Le tableau ci-dessous indique les répartitions horaires (jours ouvrés) des VP, VUL, PL de marchandises et Bus :
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Le graphique de la répartition horaire des trafics un jour ouvré sur l’ensemble des points périphériques du dispositif (A1

Nord, A22, A25, A23, A27, RN41, RD549) est représenté ci-dessous :

Ce graphique permet de montrer que le trafic de VUL, qui connaît une croissance au niveau des aires urbaines, ne re-

présente qu’une faible part du trafic aux heures de pointe du matin et du soir, mais que sa « contribution » dans le trans-

port de marchandises tend à se rapprocher de la « contribution » des PL aux heures de pointe du matin et du soir.

Ainsi, le transport de marchandises pris dans sa globalité (PL + VUL), représente environ 25 % du trafic global

aux heures de pointe du matin, et 16 % aux heures de pointe du soir. Pris sur 24h, le transport de marchandises

représente environ 23 % du trafic global tous véhicules.

Répartition du trafic PL par pays d’immatriculation

Le présent paragraphe a pour objectif d’exposer la répartition du trafic PL par pays d’immatriculation, qui peut permettre

de qualifier l’impact des trafics en provenance de pays étrangers sur les conditions de circulation au sein de la MEL.

Hypothèses

Deux hypothèses majeures ont été prises pour conduire l’analyse sur les pays d’immatriculation.

La première concerne une erreur courante commise par le dispositif LAPI, et qui a trait à l’affectation d’une plaque fran-

çaise à une plaque italienne. Du fait de la rareté des plaques italiennes observées au niveau du périmètre d’étude, le

choix a été fait de considérer la totalité des plaques italiennes comme des plaques françaises.

La seconde concerne les modalités de réaffectation des plaques dont le pays d’immatriculation n’a soit pas été lu, soit

mal lu (le système « hésite » alors entre deux voire trois pays). Ces plaques ont été « sorties » de l’analyse, pour ne rai-

sonner qu’en matière de pourcentage. Environ 8 % des plaques poids lourds n’ont pas été lues ou mal lues.
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Répartition journalière du trafic par pays d’immatriculation

La répartition des plaques par pays d’immatriculation a été réalisée en six catégories :

– France

– Belgique

– Pays-Bas

– Péninsule Ibérique : Espagne + Portugal

– Pays de l’Est : Pologne + Roumanie + Bulgarie + Autres pays d’Europe de l’Est

– Autre pays : Allemagne + Autres Pays hors Europe de l’Est

Le graphique représentant la répartition des pays d’immatriculation sur l’ensemble des axes périphériques de la zone

d’étude (A1 Sud, A22, A25, A27, A23, RN41, RD549) est le suivant :

Il ressort de ce graphique que la France et la Belgique représentent une large majorité (environ 70 %) des pays

d’immatriculation des PL en échange avec la MEL ou en transit sur la MEL.

Trafic de matières dangereuses

Les informations relatives aux matières dangereuses sont très importantes en cela qu’elles permettent de mettre en lu-

mière les enjeux en matière de sécurité et d’environnement (eaux superficielles et souterraines).

La répartition journalière du trafic de transport de matières dangereuses est indiquée dans le tableau suivant :
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Sur l’ensemble de la période de recueil, la répartition du transport de matières dangereuses selon le code de danger

ADR principal est la suivante :
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Caractérisation du transit poids lourds

La quantification et la caractérisation du transit PL par rapport à la MEL constituent un objectif important de l’étude.

La présente partie vise à chiffrer les trafics de transit PL, et à conduire quelques analyses spécifiques sur la répartition

des flux selon les axes instrumentés, sur les pays d’immatriculation et sur les répartitions horaires du trafic de transit.

Le transit VL n’est pas directement traité dans le cadre de ce rapport, compte-tenu de sa faible part dans le trafic global

(taux de transit VL de l’ordre de 5 % du trafic VL global) et donc du faible enjeu qu’il représente. Néanmoins, il est utile

de rappeler que le trafic VL est décomposé en trafic VP et trafic VUL, et que pour raisonner en matière de transport de

marchandises, il convient de raisonner à la fois sur les PL et les VUL. Ainsi, des informations relatives au trafic VUL se -

ront apportées dans cette partie pour avoir une vision d’ensemble sur le sujet transport de marchandises.

Méthodologie de calcul du trafic de transit

Les principales étapes qui ont jalonné le calcul du trafic de transit sont présentées ci-dessous. Même si les analyses ne

concernent dans un premier temps que les poids lourds en transit les jours ouvrés, les hypothèses sont présentées afin

de permettre si besoin des analyses complémentaires sur le transit (VP, VUL, week-end,…).

→ Calcul d’un temps de parcours minimum de transit entre les différents sites périphériques instrumentés

Cette étape vise à écarter les véhicules dont le temps de parcours n’est pas réaliste au regard d’un temps de parcours

de transit plausible calculé sur la base de données globale. Lorsqu’un doute subsistait, une vérification via google maps

a été réalisée.

Le tableau des temps de parcours (en minutes) minimum des VL en transit est indiqué ci-dessous :

Le tableau des temps de parcours (en minutes) minimum des PL en transit est indiqué ci-dessous :

NB : certains temps de parcours (exemple entre la RN41 et la RD549) sont largement supérieurs au temps de parcours

qu’aurait un véhicule en transit. Ils ont été calculés sur la base de données globale et traduisent simplement l’absence

de transit sur les axes en question. Il n’a donc pas été nécessaire d’affiner ces valeurs qui n’ont du coup pas servi aux

analyses.
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→ Epurement de la base de données

Dans un deuxième temps, la base de données globale a été épurée de tous les véhicules dont le temps de parcours

était inférieur au temps de parcours minimum de transit calculé précédemment. Il peut par exemple s’agir de simples er-

reurs de lecture de plaque (qui conduiraient à un mariage positif entre deux plaques initialement différentes), ou de « re-

bonds ». Il y a approximativement 0,1 % du trafic concerné par cette erreur.

→ Calcul d’un temps de parcours minimum par quart d’heure

La troisième étape vise à calculer par quart d’heure le temps de parcours minimum réalisé par les véhicules entrants

dans le périmètre d’étude et sortants à l’un des points périphériques. Le raisonnement au quart d’heure est important

dans le sens où il  permet  de tenir  compte des fortes variations de temps de parcours aux heures de pointe.  Par

exemple, le temps de parcours minimum entre l’A1 et l’A22 sur la tranche horaire 6h00-6h15 est sensiblement différent

du temps de parcours sur la tranche 6h45-7h00. Un raisonnement à l’heure sur la tranche 6h00-7h00 conduirait donc à

sous-évaluer le trafic de transit.

Cette étape est donc fondamentale car elle permet de tenir compte des conditions de circulation dans le calcul du transit.

A noter que l’amplitude de ces temps de parcours est une information intéressante qui sera exploitée dans la suite du

rapport.

→ Différenciation de l’échange du transit

La dernière étape vise à différencier les véhicules en échange des véhicules en transit.

Deux phases ont été conduites afin que le calcul soit le plus précis possible.

Tout d’abord, par quart d’heure, le temps de parcours entre deux sites instrumentés a été contrôlé manuellement afin de

pouvoir distinguer pour chaque quart d’heure si du transit était plausible ou non.

Exemple : le 05 avril 2018, quatre PL de marchandises sont entrés dans le périmètre d’étude entre 21h15 et 21h30 au

niveau du point A1 Sud pour ressortir au niveau du point sur A25. En se référant aux temps de parcours réalisés par ces

véhicules pour faire ce trajet (qui prend normalement une vingtaine de minutes lorsque les conditions de circulation sont

fluides, ce qui était le cas entre 21h15 et 21h30), le minimum constaté sur cette tranche horaire est de 77 minutes. Ma-

nuellement, il a donc été possible d’indiquer l’absence de transit PL entre ces deux points et sur cette tranche horaire.

Ensuite, sur les tranches horaires où le transit a été jugé plausible (c’est-à-dire les tranches horaires durant lesquelles le

temps de parcours minimum est compatible avec un temps de parcours de transit réel), tous les véhicules dont les

temps de parcours n’excédaient pas les temps minimum + 15mn, ont été considérés en transit. Ce seuil de 15mn permet

à la fois i) de ne pas écarter sur un quart d’heure un véhicule très rapide comparé à d’autres véhicules dont les temps de

parcours seraient compatibles avec un temps de transit ii) de tenir compte des fluctuations des temps de parcours au

sein d’un même quart d’heure (situation assez prégnante lors de la formation des bouchons) iii) de ne pas intégrer dans

le transit les véhicules qui réaliseraient un arrêt de plus de 15mn (durée en dessous de laquelle dans la très grande ma-

jorité des cas, un transporteur n’aurait pas le temps de charger ou décharger sa marchandise). Afin de s’assurer de la

cohérence de cette valeur, un test de sensibilité consistant à évaluer les écarts de résultats en prenant des valeurs infé-

rieures ou supérieures à 15mn a été réalisé. Il révèle que l’écart entre l’hypothèse d’arrêt de 15mn et une hypothèse

d’arrêt de 10mn est d’environ 1,85 % du volume de transit, et de 2,58 % si l’arrêt est de 30mn. Ces écarts impactent peu

les constats émis au sujet du transit.

Exemple : le 05 avril 2018, neuf PL de marchandises sont entrés dans le périmètre d’étude entre 17h15 et 17h30 au ni-

veau du point A1 Sud pour ressortir au niveau du point sur A25. En se référant aux temps de parcours réalisés par ces

véhicules pour faire ce trajet, un PL a mis 39mn, un 40mn, un 41mn, un 42mn, un 43mn, un 931mn, un 939mn, un

945mn et le dernier 5534mn. Le temps de parcours minimum calculé sur ce quart d’heure est de 39mn, compatible avec

un temps de parcours en transit. En appliquant la logique décrite ci-dessus, tous les véhicules dont le temps de parcours

est inférieur à 54mn (soit 39mn + 15mn) ont été retenus comme des véhicules en transit (soit 5 véhicules), les autres
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étant classés dans les véhicules en échange avec le périmètre d’étude.

Il est important de noter que le dispositif LAPI ne permet pas de différencier les véhicules dont l’arrêt était motivé unique-

ment par une pause réglementaire, un plein d’essence,...(et qui seraient donc plutôt classés en transit) des véhicules qui

ont réellement eu un échange économique avec le périmètre d’étude. Ainsi, le nombre de véhicules réellement en transit

peut être plus important que celui calculé. Néanmoins i) un arrêt pour prendre de l’essence peut être considéré comme

un échange économique avec la MEL ii) les arrêts réglementaires doivent concerner une faible part du trafic PL compte-

tenu du faible nombre d’aires de repos sur le périmètre d’étude.

→ Construction des matrices origines-destinations brutes

A l’issue de l’étape précédemment exposée, les matrices origines-destinations relatives aux véhicules en transit ont été

construites (en conservant les informations permettant d’identifier les itinéraires).

→ Redressement à partir des coefficients précédemment calculés

Le redressement de la matrice origine-destination brute s’est appuyée à la fois sur le coefficient de « mauvaise lecture » 

évalué précédemment à 10 % (sur une origine-destination), ainsi que sur les coefficients de redressement des volumes 

globaux de trafic également présentés précédemment.

Matrices origines-destinations de transit PL

Volume de transit et comparaison en proportion par rapport à l’enquête 
cordon de 2007

La matrice origines-destinations du transit PL sur la MEL, exprimée en TMJO, et établie sur la base des hypothèses pré-

cédemment décrites, est la suivante :

La carte ci-dessous représente les principaux flux de transit sur la MEL :
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Le nombre total  journalier de PL de marchandises en transit  par  rapport au périmètre d’étude est donc de

17.14525. Le nombre de PL de marchandises total précédemment présenté est quant à lui de 60.050. Le taux de

transit26 est ainsi d’environ 40 % (= 17.145 / (60.050 – 17.145)), et la proportion du trafic de PL de marchandises

en transit par rapport au trafic PL de marchandises global est d’environ 57 % (= (17.145 x 2) / 60.050).

Comparativement, l’enquête cordon de 2007 montrait un taux de transit PL d’environ 38 %. Aux erreurs de mesures

près, le taux de transit PL (et donc la proportion de PL en transit par rapport au trafic PL total) est resté stable

entre 2007 et 2018.27

Le trafic de transit PL représente environ 9 % de l’ensemble des véhicules entrant et/ou sortant du périmètre

d’étude.

25 A noter que ce nombre correspond bien au volume de poids lourds de marchandises en transit par rapport au péri-

mètre d’étude, volume qui est comptabilisé deux fois en matière de comptages (une fois en entrée, une fois en sor-

tie) de transit Plm indiqué dans le tableau

26 Le taux de transit correspond au nombre de PL en transit - par rapport au périmètre d’étude - par rapport au nombre

de PLm total (correspondant au comptage global de PL moins le double compte des comptages des PL en transit)

27 La comparaison en proportion est possible entre l’enquête cordon de 2007 et l’enquête LAPI 2018, car la manière

de calculer la part de transit (interviews pour l’EC 2007, lecture de plaques pour l’enquête LAPI 2018), n’a normale-

ment que peu d’influence sur les résultats. Une comparaison des volumes de trafic serait par contre inopportune,

pour les raisons évoquées précédemment dans le rapport.
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Itinéraires de transit au sein du périmètre d’étude

En instrumentant des axes au sein du périmètre d’étude (RN227, RN356, RNO), le dispositif offre la possibilité de déter-

miner les itinéraires de passage des flux de transit PL28 en provenance ou à destination de l’A22 (les autres itinéraires

n’induisent pas de passage sur les trois points intermédiaires évoqués ci-dessus). Les matrices des itinéraires en prove-

nance ou à destination de l’A22 sont présentées ci-dessous :

Ce tableau montre que l’axe RN356 est largement privilégié pour le transit PL entre l’A1 et l’A22, surtout dans le sens

Nord – Sud non couvert par l’arrêté préfectoral d’interdiction.

La carte ci-dessous illustre ce constat :

28 Cette remarque est valable car il est peu fréquent qu’un poids lourd en transit par rapport au périmètre d’étude quitte

les axes structurants pour emprunter les axes secondaires, en raison des contraintes de gabarit
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Répartition du transit PL par axe

La répartition en proportion du transit PL par axe, comparée à l’enquête cordon de 2007, est indiquée dans le tableau ci-

dessous :

A part sur la RD549, qui est un point particulier de l’étude (faible enjeu de congestion, volume de trafic très inférieur au

reste du périmètre,…), la proportion de PL en transit n’a pas connu d’évolution substantielle.
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RN41 39% 35%

A25 58% 54%

A1 Sud 51% 55%

A22 66% 64%

A27 73% 77%

A23 35% 41%

RD549 12% 6%
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La carte ci-dessous représente par axe (jours ouvrés) la répartition du trafic PL en échange avec la MEL et en transit sur

la MEL :

Répartition horaire du trafic de PL en transit

La donnée journalière du trafic de transit PL est un simple indicateur de l’importance du transit dans le trafic global. Afin

d’évaluer l’impact réel du trafic de transit de PL sur les conditions de trafic en heures de pointe, et donc l’enjeu qu’il re-

présente en matière d’accessibilité à la MEL, l’indicateur le plus adapté est la répartition horaire du trafic de transit PL.

Il a été montré précédemment que le trafic poids lourds était essentiellement concentré entre 9h et 16h, et qu’il stagnait

voire diminuait durant les heures de pointe VL (les PL représentant alors environ 12 % du trafic total tous véhicules aux

heures de pointe, cette part étant d’environ 14 % au niveau du point A1 Sud).

Le graphique ci-dessous montre l’évolution de la part de transit PL au niveau du point A1 Sud :

Enquête de circulation par caméras LAPI – Rapport Technique – Décembre 2018 34 / 44



DREAL Hauts-de-France Service Mobilité et Infrastructures

Le graphique ci-dessous montre l’évolution du temps de parcours des PL en transit entrant dans le périmètre d’étude par

le point A1 Sud, selon différentes origines-destinations :
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Plusieurs constats peuvent être dressés à partir de ces deux graphiques.

Le premier est que la proportion du trafic PL en transit par rapport au trafic tous véhicules (VL + PL) est mini-

male aux heures de pointe du matin. Le trafic PL en transit sur la MEL représente ainsi environ 7 % de l’en-

semble des véhicules au niveau du point A1 Sud aux heures de pointe du matin (environ 6 % en considérant

l’ensemble des points périphériques), avec des disparités constatées selon les tanches horaires (part sur l’A1

Sud d’environ 5,9 % de 6h00 à 7h00, 5,2 % de 7h00 à 8h00, 10,8 % de 8h00 à 9h00).

Le second est que les conditions de circulation sont les plus dégradées aux périodes même où la part de trafic

de transit PL (et de trafic PL global comme cela a été montré précédemment) est la plus faible.

Organisation du transport de marchandises

Il a été dit précédemment que les VL ne feraient pas l’objet d’une analyse spécifique en matière de transit.

Néanmoins, cette part de transit a été calculée sur les points périphériques du périmètre d’étude, afin notamment de

mettre en lumière quelques enseignements sur l’organisation des VUL, permettant de facto d’émettre des constats sur le

transport de marchandises dans sa globalité (PL + VUL).

Il ressort de ces calculs – réalisés les jours ouvrés – que :

– la part de VL en transit dans le trafic VL total est d’environ 5 %

– la part de VP en transit dans le trafic VP total est d’environ 4 %

– la part de VUL en transit dans le trafic VUL total est d’environ 10 %

Ainsi, les VUL sont essentiellement utilisés pour réaliser du trafic d’échange.

Le schéma ci-dessous explicite les parts de PL en échange, PL en transit, VUL en échange, VUL en transit, à l’échelle

de la MEL :

Le trafic de marchandises en échange ou en transit représente donc environ un véhicule sur quatre entrant

et/ou sortant de la MEL.
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Le graphique ci-dessous montre l’évolution de la part du trafic de VUL (essentiellement en échange avec la MEL), de PL

en échange avec la MEL et de PL en transit sur la MEL, dans le trafic global de marchandises (PL + VUL) :

Le constat qui peut être dressé est qu’aux heures de pointe du matin et du soir, les VUL sont fortement utilisés

pour le transport de marchandises, et dépassent même le trafic de poids lourds en échange avec la MEL. Ainsi,

aux heures où les conditions de circulation sont les plus dégradées, les échanges de marchandises avec la MEL

sont majoritairement opérés par les VUL (qui prennent le « relai » des PL en échange).

Répartition des pays d’immatriculation des PL en transit

Le graphique représentant la répartition des pays d’immatriculation (jours ouvrés) sur l’ensemble des axes périphériques

de la zone d’étude (A1 Sud, A22, A25, A27, A23, RN41, RD549) des PL en transit est le suivant :
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Le constat qui peut être dressé est que la part de la flotte française dans le trafic de PL en transit (environ 27 %) baisse

par rapport à sa part dans le trafic PL global (environ 45 %), au profit des autres pays d’immatriculation. La Belgique et

la France représentent néanmoins la majorité des immatriculations des poids lourds en transit (environ 60 %).

La répartition des pays d’immatriculation (jours ouvrés) des PL en transit par rapport au périmètre d’étude, par axe, est

représentée sur la carte ci-dessous : 
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Evaluation de l’impact de l’arrêté préfectoral d’interdiction de 
transit PL

La présente partie vise à mesurer l’impact de l’application de l’arrêté préfectoral d’interdiction de transit PL dans le sens

Sud → Nord.

Préambule sur l’arrêté préfectoral

L’itinéraire d’interdiction de transit PL défini par un arrêté préfectoral (initial puis modificatif) en 2006 (2007 pour l’arrêté

modificatif) interdit le transit des PL de marchandises du sud de l’échangeur de Faches-Thumesnil sur l’A1, à l’échan-

geur d’Aalbeke sur A14 (côté Belgique), dans le sens Sud – Nord. Les caméras LAPI implantées sur le point A1 Nord,

A22 et A27 permettent d’évaluer l’impact de cet arrêté sur le report de trafic de transit PL seulement sur la partie fran-

çaise de l’itinéraire. Les caméras implantées sur les points RN227 et RN356 permettent quant à elles de disposer de

précieuses informations quant aux itinéraires privilégiés par les PL pour effectuer un trajet de transit entre l’A1 Nord et

l’A22.

Les itinéraires d’interdiction de transit PL ainsi que le positionnement des caméras LAPI qui vont être utilisées pour les

analyses exposées dans cette partie sont représentés sur la carte ci-dessous :
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Dissymétrie des flux PL en transit entre l’A1 Nord et les autoroutes A22 et 
A27

La matrice origines-destinations des PL de marchandises en transit entre A1 Nord et A22 / A27 est la suivante (TMJO) :

La carte ci-dessous représente les flux de transit de PL de marchandises de cette matrice de transit : 

Cette carte illustre l’impact sur le trafic de transit de l’application de l’arrêté préfectoral, qui permet de détourner

environ 1.400 PL par jour ouvré de l’autoroute A22 (et de ce fait de la RN356 qui est l’itinéraire privilégié pour le tran-

sit PL entre A1 et A22, et dans une moindre mesure de la RN227). En annualisant ce chiffre sur les jours ouvrés de l’an -

née (environ 200), ce sont près de 280.000 PL qui sont détournés chaque année.

Il est également important de noter la très nette préférence des transporteurs routiers pour l’utilisation de l’itinéraire de la

RN356 plutôt que de l’itinéraire de la RN227, préférence d’autant plus affirmée dans le sens Nord → Sud que dans le

sens Sud → Nord.
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Evolution de la dissymétrie de trafic entre 2007 et 2018

A titre liminaire, il est très important de noter que le point d’enquête sur A1 de l’enquête cordon de 2007 (situé

au sud de Seclin) ne correspondait pas à la limite de l’arrêté préfectoral d’interdiction de transit PL (au nord de

Seclin). L’évolution de la dissymétrie de trafic PL entre 2007 et 2018 est donc évaluée sur un périmètre élargi par

rapport à celui défini dans l’arrêté préfectoral.

Le tableau comparatif est le suivant :

La carte ci-dessous illustre cette évolution entre 2007 et 2018 :

Le premier constat qui peut être dressé est qu’entre 2007 et 2018, le niveau de report du trafic de l’origine-desti-

nation A1 Sud → A22 à l’origine-destination A1 Sud → A27 a diminué. Cette situation peut résulter de nombreux

facteurs (comme par exemple le développement d’activités économiques en dehors de la MEL dont les flux transitent par

l’A22), mais l’hypothèse d’un niveau de respect de l’arrêté préfectoral moindre qu’en 2007 n’est pas exclue.

Le second constat qui peut être dressé est que les PL en transit depuis ou vers l’A1 Sud dans le sens Nord –

Sud, non couvert par l’arrêté préfectoral, passent davantage par l’A27 en 2018 qu’en 2007. Là encore, les raisons

peuvent être multiples (habitude prise par les transporteurs qui respectent l’arrêté préfectoral d’utiliser cet itinéraire, dé-

Enquête de circulation par caméras LAPI – Rapport Technique – Décembre 2018 41 / 44



DREAL Hauts-de-France Service Mobilité et Infrastructures

veloppement de zones économiques, « préférence » des GPS,…).

Ainsi, comme en 2007 (aux erreurs de mesures près), environ la moitié des PL en transit sur la MEL entre l’A1

Sud et la Belgique passent par l’A22, l’autre moitié par l’A27.

Impact sur le trafic d’un nouveau barreau routier situé au sud de 
Lille

L’objectif de cette partie est d’évaluer l’impact sur le report de trafic d’un potentiel nouveau barreau routier situé au sud

de Lille, qui dans une configuration maximaliste déporterait l’ensemble des flux de transit PL et VL entre l’A1 Nord et

l’A27, et entre l’A1 Nord et l’A23 (dans les deux sens).29

La matrice origines-destinations ci-dessous présente les différents flux (en TMJO) évoqués supra :

La réflexion en matière de délestage conduit naturellement à analyser spécifiquement les heures de pointe du matin et

du soir. Un nouveau barreau routier reporterait environ 280 PL et 350 VL à l’heure dans les deux sens de circulation du-

rant les heures de pointe. En comparaison, l’A1 Nord – qui serait le principal axe routier délesté – connaît un trafic de

l’ordre de 8.300 véhicules (VL + PL) par heure de pointe dans les deux sens de circulation. Un potentiel nouveau bar-

reau de délestage reporterait donc environ 8 % du trafic global sur A1 Nord aux heures de pointe du matin et du soir.

Globalement,  le nouvel  itinéraire,  dans l’hypothèse plus qu’incertaine où il  serait  budgétisé dans cette configuration

maximaliste, et autorisé sur le plan environnemental (la présence des champs captants sur le tracé sera très contrai -

gnante), supporterait un trafic de l’ordre de 15.000 véhicules par jour ouvré (deux sens confondus) dans les conditions

actuelles de circulation.

Une telle infrastructure serait de ce fait disproportionnée au regard de ses maigres « bénéfices » sur les condi-

tions de circulation, compte-tendu de ses impacts sur l’environnement et de son coût, corroborant les constats

établis dans le rapport du CGEDD de 2015 et dans l’avis de la commission DURON sur les infrastructures priori -

taires.

29 Ce scénario maximaliste induit en plus de la construction d’un nouveau barreau, un échangeur complet avec  l’A1

(ou un raccordement sur l’échangeur de Seclin ou celui de Templemars), un échangeur complet avec l’A23 au sud

de la sortie du CRT, ainsi qu’un échangeur complet avec l’A27 à l’est du nœud autoroutier de 4 Cantons. Ce scéna-

rio induirait donc des coûts plus importants que ceux calculés pour le contournement sud est de Lille
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Conclusion

Ce rapport technique doit être considéré comme un élément d’actualisation des connaissances relatives au trafic routier,

contribuant aux réflexions et aux propositions qui émergent du territoire et qui visent à améliorer le cadre de vie des per-

sonnes et la performance économique des entreprises.

Il accompagne les engagements prioritaires de l’État en matière de transports, qui ont été rappelés par le Préfet de la ré-

gion Hauts-de-France lors des 2èmes assises des mobilités et de l’accessibilité de la MEL : développer le covoiturage et

l’utilisation des transports en commun, limiter la congestion récurrente notamment par une régulation des poids lourds

en transit et en échange sur l’aire métropolitaine, accompagner les projets de la MEL.

La réussite de ces engagements passera par une pleine collaboration entre les acteurs de la mobilité, en mettant en

place les mesures et les outils de gouvernance nécessaires pour mettre en adéquation les politiques de transports avec

les nouveaux usages de la mobilité.

Un élément de cette collaboration est la poursuite de l’amélioration de la connaissance des trafics et son partage avec

les acteurs territoriaux. Des analyses complémentaires à partir d’autres sources de données (Floating Car Data, SI-

RENE,…) pourraient par exemple utilement enrichir les exploitations réalisées dans le présent rapport, en obtenant des

informations sur les origines-destinations à plus grande échelle, en évaluant les interactions entre bassins de vie et bas-

sins d’emploi, en quantifiant les flux routiers de marchandises internes à la MEL.

L’enquête LAPI a également permis d’éprouver la technologie sur un large périmètre géographique, et de justifier de sa

pertinence pour une telle enquête de circulation. D’autres territoires pourront se saisir de l’opportunité d’améliorer la

connaissance de leurs trafics routiers, en recourant à la technologie LAPI, dans le respect de la réglementation sur la

protection des données.
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